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ASSEMBLÉE NATIONALE
9 mai 2025 

VISANT À LEVER LES CONTRAINTES À L’EXERCICE DU MÉTIER D’AGRICULTEUR - 
(N° 856) 

AMENDEMENT N o CE520

présenté par
M. Patrice Martin, M. Amblard, M. Barthès, M. de Lépinau, M. Falcon, M. Gabarron, M. Golliot, 

Mme Grangier, Mme Laporte, Mme Lavalette, M. Le Bourgeois, M. Loubet, M. Meizonnet, 
M. Rivière, M. Tivoli et M. Weber

----------

ARTICLE PREMIER

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Substituer aux alinéas 1 à 45 les treize alinéas suivants :

« Le code rural et de la pêche maritime est ainsi modifié :

« 1° La section 4 bis du chapitre III est abrogée ;

« 2° Le VI de l’article L. 254-1 est abrogé ;

« 3° Les articles L. 254-1-1 à L. 254-1-3 sont abrogés ;

« 4° Au 2° du I de l’article L. 254-2, après le mot : « administrative », le signe : « , » est remplacé 
par le mot : « et » et, à la fin, les mots : « et qu’elle respecte les dispositions des articles L. 254-1-1 
à L. 254-1-3 » sont supprimés ;

« 5° L’article L. 254-6-2 est ainsi modifié :

« a) Le dernier alinéa du I est supprimé ;

« b) Le II est ainsi modifié :

« – la seconde phrase du premier alinéa est supprimée ;

« – le deuxième alinéa est supprimé ;

« – au dernier alinéa, les mots : « et le délai entre deux conseils augmenté » sont supprimés ;

« c) Le III est abrogé ;
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« 6° À la dernière phrase du second alinéa de l’article L. 254-7-1, après la référence : 
« L. 254-6-2 », la fin de la phrase est supprimée. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à rétablir la rédaction de l’article 1er en sortie de la version de la commission 
des affaires économiques du Sénat.

Elle correspond à son écriture initiale au dépôt de la proposition de loi, si l’on occulte les 
amendements rédactionnels du rapporteur Cuypers qui prévoit le renvoi à des textes réglementaires 
et décrets les dispositions préalablement supprimées et la création d’un conseil stratégique global. 

Il convient de revenir sur la séparation pure et simple de la vente et du conseil 
phytopharmaceutique, une mesure contre-productive et critiquée par nos exploitants pour sa 
complexification du quotidien agricole, son coût et la désorganisation qu’elle entraîne entre 
agriculteurs et distributeurs.

Il s’agit également de réintégrer l’interdiction des remises, rabais et ristournes à l’occasion de la 
vente de produits phytopharmaceutiques pour soulager nos agriculteurs et leur redonner un levier 
financier indispensable à l’exercice de leur activité, ainsi que le conseil stratégique rendu facultatif.


